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FORUM PROFESSIONNEL I DROIT - POLICE DE LA NATURE

Tout l’intérêt du bail rural 
à clauses environnementales

Robe fauve, cornes et
yeux cernés de brun :
des Aubrac sur le
plateau éponyme.

Un bail rural classique protège la liberté du fermier dans sa pratique culturale. 
Un propriétaire ne peut pas, par exemple, imposer la non-utilisation d’engrais
chimiques. A contrario, un nouveau type de bail rural permet aux propriétaires
d’inclure des clauses prescrivant des pratiques culturales spécifiques visant à
préserver l’environnement.

Soucieuse d’une agriculture du-
rable, respectueuse de l’envi-
ronnement, la loi d’orientation

agricole du 5 janvier 2006 prévoit
(art. 76) la création d’un nouveau
type de bail liant fermier et proprié-
taire : le bail rural environnemental.
Seuls les terrains relevant du statut
du fermage sont concernés. Les ter-
rains sur lesquels il n’y a pas de pro-
duction agricole sont donc exclus. Les
textes régissant ce type particulier de
bail se trouvent dans le code Rural et
de la pêche maritime (CRPM).

Les caractéristiques du bail. La loi
d’orientation agricole modifie la re-
lation, constituée par le bail rural,
entre le propriétaire et son fermier.
Elle permet au propriétaire d’impo-
ser au fermier, avant la signature du

contrat, un certain nombre de me-
sures à caractère environnemental
qu’il devra respecter, faute de quoi
il pourrait être mis fin au bail.
La loi précise que le preneur peut
« appliquer sur les terres prises à
bail des pratiques ayant pour objet
la préservation de la ressource en
eau, de la biodiversité, des paysages,
de la qualité des produits, des sols
et de l’air, la prévention des risques
naturels et la lutte contre l’érosion».
Ces dispositions ne peuvent pas
s’imposer dans le cas des baux en
cours. En revanche, des clauses en-
vironnementales peuvent être in-
cluses dans les baux existants au
moment de leur renouvellement.
En cas de refus du preneur, le bail-
leur devra saisir le tribunal paritaire
des baux ruraux.

Bailleur public. Quand le bailleur
est une personne morale de droit
public, il choisit parmi les pratiques
énumérées par le code Rural et de
la pêche maritime (voir encart),
celles qu’il veut voir appliquer sur
ses propriétés ou sur les biens dont
il est gestionnaire, que ses propriétés

soient ou non situées dans les zones
à préserver (art. L.411-27 du CRPM).
Ces personnes peuvent être des 
gestionnaires d’espaces naturels
(Conservatoire de l’espace littoral et
des rivages lacustres, associations
agréées de protection de l’environ-
nement…). Ainsi, l’Office national
de la chasse et de la faune sauvage
(ONCFS) a signé un tel bail en
mai 2009 pour la Réserve nationale
des Bauges en Savoie, incluse dans
le Parc naturel régional du massif
des Bauges.

Bailleurs particuliers. Seules sont
concernées les parcelles situées dans
certains espaces protégés tels que
les zones de captage des eaux, les
parcs nationaux, les réserves natu-
relles (y compris leurs périmètres
de protection), les terrains apparte-
nant au Conservatoire du littoral,
les sites naturels classés, les sites
Natura 2000, les parcs naturels ré-
gionaux, etc. L’art. L.411-27 du
CRPM détaille la liste des espaces
protégés concernés. L’espace protégé
sur lequel se trouve la parcelle doit
avoir fait l’objet d’un document de
gestion officiel.

Le preneur. Les obligations du pre-
neur sont régies par les articles 1766
et 1767 du code Civil.
Concernant le loyer, le code Rural et“

Les textes régissant ce type de
bail se trouvent dans le code
Rural et de la pêche maritime.
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de la pêche maritime (art. L. 411-11)
prévoit que les minima du barème
arrêté par le préfet ne s’appliqueront
pas au bail comportant des clauses
environnementales. Le prix du loyer
de ce bail devrait donc varier à la
baisse, au titre de la compensation
des charges reposant sur le preneur.

En devenir. Il existe peu de contrats
de ce type en France. Il n’y a pas non
plus de jurisprudence sur le sujet,
peut-être du fait de la discussion ap-
profondie précédant la signature
d’un tel contrat, mais aussi de la
nouveauté du dispositif.
Quoi qu’il en soit, le bail rural envi-
ronnemental constitue un outil per-
mettant de concilier une agriculture
à la fois productive et environne-
mentale, comme le prône l’article 31
de la loi dite Grenelle 1 du 3 août
2009. ●
Annie Charlez - Chef de la mission
conseil juridique ONCFS
annie.charlez@oncfs.gouv.fr

LE PLUS

L’Aten propose au premier
semestre 2011 une 
formation sur le bail rural
environnemental.
Consultez le catalogue en
ligne :
http://formaltis.espaces-
naturels.fr/formaltis

15
Les 15 clauses
environnementales du bail rural

Les clauses particulières du bail rural sont fixées par le code
Rural et de la pêche maritime (article (art. R.411-11-9-1).
Elles peuvent porter sur :

• le non-retournement des prairies ;
• la création, le maintien et les modalités de gestion des surfaces
en herbe ;
• la limitation ou l’interdiction des apports en fertilisants ;
• l’ouverture d’un milieu embroussaillé et le maintien de
l’ouverture d’un milieu menacé par l’embroussaillement ;
• la mise en défens de parcelles ou de parties de parcelles ;
• la couverture végétale du sol périodique ou permanente pour
les cultures annuelles ou les cultures pérennes ;
• les modalités de submersion des parcelles et de gestion des
niveaux d’eau ;
• la conduite de cultures suivant le cahier des charges de
l’agriculture biologique ;
• les modalités de récolte ;
• la limitation ou l’interdiction des produits phytosanitaires ;
• l’implantation, le maintien et les modalités d’entretien de
couverts spécifiques à vocation environnementale ;
• l’interdiction de l’irrigation, du drainage et de toutes formes
d’assainissement ;
• la création, le maintien et les modalités d’entretien de haies,
talus, bosquets, arbres isolés, mares, fossés, terrasses, murets ;
• la diversification de l’assolement ;
• les techniques de travail du sol.
Ces pratiques sont de droit sur un certain nombre de zones qui
relèvent de dispositions particulières de préservation (code de
l’environnement). Les personnes publiques et les associations
agréées pour la protection de l’environnement peuvent imposer
des mesures spécifiques, y compris en dehors de ces zones. ●

▼INFO PÉDAGOGIQUE
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